BLAC 
COLLECTIF NATIONAL DE L'ACTION  CULTURELLE  CINÉMATOGRAPHIQUE ET AUDIOVISUELLE 
APPEL DE CANNES

                                               ( Compte – rendu ) 

	DIMANCHE 16 MAI A 17 H

La Malmaison / 47, la Croisette / Tente de la Quinzaine des réalisateurs




· Pour que la culture devienne une compétence obligatoire des collectivités territoriales,

· Pour un rattrapage des crédits d’Etat (Ministère et DRAC) perdus depuis 2008, 

· Pour une véritable politique d’éducation artistique au cinéma qui renforce les dispositifs existants, enraye l’hémorragie des moyens et place les créateurs au cœur de la transmission,

· Pour une reconnaissance du rôle essentiel de la vie associative et de l’éducation populaire sur tous les territoires, 

· Pour une révolution numérique solidaire garantissant la diversité des œuvres et des salles…

… nous attendons des actes plutôt que des discours.

Parce que le cinéma est un art et une fabrique permanente de culture commune,

Parce que nous refusons d’être des variables d’ajustement,

Nous exigeons de réelles négociations avec l’Etat et les collectivités territoriales.
NOUS LANÇONS  L’ORGANISATION D’ETATS GENERAUX DU CINEMA EN FRANCE.

Nous appelons à la mobilisation de tous. Rejoignez le BLAC !

                                        Collectif BLAC c/o Agence du Court Métrage I 2, rue de Tocqueville 75017 Paris 

www.blac-collectif.org I contact@blac-collectif.org
Contacts :  06 64  66 41 00 ou  06 10 03 81 01

Membres fondateurs : ACID -  Association du cinéma indépendant pour sa diffusion / ACRIF - Association des cinémas de recherche d’Ile de France / ACAP - Pôle Image Picardie / ACOR - Association des cinémas de l’ouest pour la recherche / AFCA - Association française du cinéma d’animation / Agence du court métrage / Alhambra Ciné Marseille/ Carrefour des festivals / Centre Images -  région Centre / MJC du Pays de Montbéliard - Pôle d’Éducation artistique au cinéma de Franche Comté / Documentaire sur Grand Écran / Les enfants de cinéma /  FFMJC - Fédération française des maisons des jeunes et de la culture / FPEA - Forum permanent pour l’Education Artistique  / GNCR - Groupement national des cinémas de recherche / KYRNEA International - Passeurs d’images/ Ligue de l’enseignement / ROC - Regroupement des organisations du Court Métrage / SRF - Société des Réalisateurs de Films / UFFEJ - Union Française du Film pour l’Enfance et la Jeunesse / Chantal RICHARD - cinéaste / Licia EMINENTI - cinéaste / Nicolas PHILIBERT – cinéaste

BLAC 
COLLECTIF NATIONAL DE L'ACTION  CULTURELLE  CINÉMATOGRAPHIQUE ET AUDIOVISUELLE 
Nous sommes réalisateurs, techniciens, comédiens, responsables d’associations culturelles, exploitants de cinémas, agents de collectivités territoriales, enseignants, critiques, organisateurs de festivals, animateurs de ciné-clubs, coordinateurs de réseaux socio-éducatifs…

Nous diffusons et accompagnons des films sur tous les territoires : dans les centres-villes comme les zones rurales, dans les petites communes ou les grandes agglomérations, dans les quartiers huppés et les ZEP, à l’hôpital, dans les prisons, les écoles, les universités, en salle de cinéma ou en plein air, dans les médias et sur internet, dans les salles des fêtes et les salles de classe… 

Complémentaires des poids lourds des industries culturelles et des décideurs de l’économie de marché, nous sommes indispensables, par nos actions, au rayonnement du cinéma dans la diversité de ses formes, au maillage tissé sur l’ensemble du territoire pour irriguer notre pays et s’adresser à plusieurs millions de nos concitoyens. 

Nous travaillons à la participation du plus grand nombre à la vie culturelle, mission fondamentale dans une démocratie.

Aujourd’hui, les convictions et les principes qui guident nos actions sont dramatiquement menacés par un faisceau de réformes et de mutations qui tendent à détruire tout un pan du modèle culturel français en matière de cinéma et d’audiovisuel.

Nous refusons le modèle de société qui se dessine dans l’abandon insidieux d’un ensemble de valeurs, comme dans le discrédit croissant ou l’empêchement de l’intervention publique.

Parce que

· nous refusons la mise à mort programmée de la diversité culturelle en France.

· nous continuons de croire qu’une démocratie doit favoriser l’accès du plus grand nombre au sens, au symbolique et à l’imaginaire.

· il est essentiel pour la citoyenneté que chacun puisse, toujours, faire la distinction entre une œuvre et un produit.

· il relève d’une politique de salubrité publique d’accompagner les regards face au flot continu d’images que nous livre la multitude d’écrans auxquels nous sommes confrontés chaque jour.

Parce que nous ne transigerons pas sur ces principes, le BLAC se mobilise 

et entend porter au débat public la défense de l’action culturelle cinématographique et audiovisuelle. 

Les menaces sont nombreuses. Elles peuvent sembler techniques, budgétaires ou professionnelles, mais c’est bien l’avenir de la création, de la diffusion et de la transmission des œuvres aux publics dans notre pays qu’elles mettent en péril :

· la réforme annoncée des collectivités territoriales qui interroge autant leurs compétences que leurs crédits,

· la baisse des financements du Ministère de la Culture et la réduction des moyens et des personnels dans l’Education Nationale, 

· le passage au numérique qui abandonne, faute de fonds de mutualisation, une très large part des salles de cinéma en France,

… autant de sujets d’inquiétude qui ont d’ores et déjà des répercussions irrémédiables sur le paysage cinématographique et l’aménagement culturel de notre pays.

· Qu’en sera-t-il du cinéma français si les aides à la création des collectivités territoriales sont remises en question par la réforme à venir ? Non seulement elles accompagnent l’émergence d’auteurs et favorisent la création artistique, mais plus globalement elles participent de la diversité des œuvres. D’Un prophète à Welcome en passant par nombre de courts métrages et de documentaires, les fonds d’aide territoriaux représentent aujourd’hui une part importante dans la production cinématographique nationale et le rayonnement culturel de la France. 

· Quelle diffusion demain pour les films d’auteur, français et étrangers, notamment ceux présentés au Festival de Cannes, si les salles qui les accompagnent se voient abandonnées lors du passage au numérique aux seules lois du marché ou au financement de collectivités territoriales dont l’avenir est incertain ? Et pour ceux qui auront réussi cette mutation technologique, quelle indépendance de programmation dans un système qui les lie pieds et poings aux distributeurs les plus puissants ? Quelle vie pour les œuvres si, sur tout le territoire national, les festivals qui concourent à leur rayonnement subissent des baisses de crédits d’année en année ?

· Il se mène dans toutes les régions nombre d’activités qui ne relèvent pas directement ni de la création, ni de l’exploitation mais qui participent pourtant pleinement de l’économie du cinéma : dispositifs d’éducation à l’image qui donnent une deuxième vie aux films (en termes de publics et de recettes) et qui contribuent à la vie des salles de cinéma (billetterie, classement Art et essai, formation du spectateur…), travail de terrain d’associations régionales et de réseaux de salles qui diffusent et accompagnent les œuvres en région (séances-rencontres, circuits itinérants, ciné-clubs…). Qu’adviendra-t-il de toutes ces actions dans un paysage culturel centralisé où l’initiative locale ne trouvera plus de soutien financier et où les seules lois du marché prévaudront ?
· Quelle politique d’éducation artistique à l’image subsistera en direction des plus jeunes une fois que seront irrémédiablement démantelés les dispositifs de sensibilisation au cinéma à la qualité et l’ampleur inégalées tels que Ecole, Collège ou Lycéens et apprentis au cinéma ? Quelle complémentarité avec le projet de V.O.D. dans les établissements scolaires annoncé sans concertation ? Quel équilibre économique pour les salles de proximité engagées dans un travail d’éducation artistique générateur de millions d’entrées, si ces opérations périclitent du fait du manque de moyens de l’Education Nationale et des collectivités qui en sont les premiers partenaires financiers ?

C’est bien l’ambition artistique, culturelle et éducative de notre pays pour les décennies à venir qui est en jeu.

Au titre du Collectif de l’action culturelle cinématographique, nous avons interpellé à diverses reprises les pouvoirs publics sur ces sujets et avons fait part de nos inquiétudes aux représentants des différents Ministères concernés.

A ce jour, aucune réponse satisfaisante ne nous a été donnée: la profession dans son ensemble continue d’attendre des positionnements clairs des autorités régulatrices sur ces sujets urgents.

Pendant ce temps, les accrocs deviennent déchirures, les projets et leurs acteurs se fragilisent, le marché gagne du terrain au détriment du service public, les créateurs doutent et les passeurs s’épuisent. 

NOUS APPELONS A LA MOBILISATION DE TOUS !

NOUS LANÇONS AUJOURD’HUI L’ORGANISATION D’ETATS GENERAUX DU CINEMA EN FRANCE.

Nous appelons à la mobilisation de tous ! Rejoignez le BLAC !

Collectif BLAC c/o Agence du Court Métrage I 2, rue de Tocqueville 75017 Paris 

www.blac-collectif.org I contact@blac-collectif.org
   Contacts :  06 64 66 41 00 ou 06 10 03 81 01

Pour le Collectif national, le secrétariat

ACAP - Pôle Image Picardie / ACOR - Association des cinémas de l’ouest pour la recherche / ACRIF - Association des cinémas de recherche d’Ile de France/ Agence du court métrage / Carrefour des festivals / Les enfants de cinéma / GNCR - Groupement National des cinémas de Recherche / Inter film – Fédération des ciné-clubs / La Ligue de l’enseignement / Périphérie / SRF - Société des Réalisateurs de Films
